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PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de Bretagne

Arrêté préfectoral
portant décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

La Préfète de la région Bretagne

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée
concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement,
notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, relatif
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBEE, préfète de la
région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 septembre 2021 nommant M. Eric FISSE directeur  régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne, à compter du 1er novembre
2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2/2026/DREAL/DSG du 15 juillet 2026 portant délégation de signature à
M. Eric FISSE directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 15 juillet  2026 portant  subdélégation de signature à Mme Aurélie
MESTRES et M. Yves SALAÜN, respectivement directrice adjointe et directeur adjoint de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu le dossier de demande d'examen au cas par cas n° 020492 relatif au projet d’effacement de
l'étang de  la  Foret  et  renaturation de  la  rivière Loc'h  à  Brandivy (56),  déposé  par  la
communauté d’agglomération « Golfe du Morbihan – Vannes agglomération », reçu et considéré
complet le 6 juillet 2026 ;

Considérant que ce projet relève des catégories n° « 47° a) et b) Défrichements » et « 47° c)
Premiers boisements » du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement ;

Considérant la nature du projet :

- de défrichement de plusieurs boisements sur une surface de 3,45 hectares ;

- de décaissement d’une ancienne peupleraie sur un linéaire de 390 mètres en aval de
l’étang de la forêt pour un volume de déblais évalué à 12 320 m3 ;
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- de vidange de deux plans d’eau d’un volume total d’environ 92 000 m3 sur une période d’un
mois ;

- de comblement du lit existant du Loc’h en aval de l’étang de la forêt pour un volume de
remblais estimé à 8 100 m3 ;

- de démolition de deux digues et de démantèlement des ouvrages hydrauliques ;

- de restauration morphologique du cours du Loc’h sur un linéaire de 1 540 mètres ;

- de reboisement sur une surface d’environ 0,81 hectare et de boisements de 3,69 ha de
feuillus en mélange ;

Considérant la localisation de ce projet :

- le long de la rivière du Loc’h au niveau de l’étang de la forêt, de l’étang de pêcherie et sur
les parcelles au nord de ces deux plans d’eau ;

- sur l’ancienne peupleraie en aval de l’étang de la forêt et en zone de présomption de
prescriptions archéologiques ;

- dans la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type 1
« Étang de la forêt - Lanvaux » ;

- au sein d’un réservoir régional de biodiversité selon le schéma régional de cohérence
écologique (SRCE) de Bretagne ;

- dans un lieu fréquenté par l’escargot de Quimper, gastéropode protégé et endémique à la
région, la cordulie à corps fin, libellule protégée et inscrite en annexe II de la directive
Habitat Faune Flore, le grand rhinolophe, chiroptère protégé et en danger en Bretagne
ainsi  que  par  un  cortège  de  l’avifaune  protégée  et  patrimoniale  (bouscarle  de  Cetti,
bouvreuil  pivoine,  chardonneret  élégant, cisticole  des  joncs,  fuligule  milouin,  goéland
argenté,  grand  cormoran,  héron  garde-bœufs,  pouillot  fitis,  verdier  d’Europe,  …) dont
certains nichent probablement sur la zone d’étude ;

- sur un site où la présence du flûteau nageant, plante protégée et en voie de raréfaction à
l’échelle nationale, est avérée ;

- sur des zones humides recensées par  le schéma  d'aménagement et de gestion des
eaux « Golfe du Morbihan et ria d’Etel » ;

- sur un site conciliant des usages mixtes (zone de réserve pour la défense incendie, zone
de pêche, …) ;

Considérant que :

- des  impacts  résiduels  notables,  liés  notamment  à  la  vidange  des  plans  d’eau,  aux
opérations  de  défrichement  et  de  terrassements  causant  la  destruction  d’espèces
protégées et patrimoniales ainsi que la perte de leurs habitats de reproduction, de repos et
d'alimentation, subsistent malgré les mesures d’évitement et de réduction envisagées ;

- les mesures destinées à reconstituer les habitats fonctionnels de la faune protégée et
patrimoniale en compensation de ceux détruits, méritent d’être analysées au travers de
l’évaluation environnementale ;

- l’équivalence écologique n’est pas garantie en l’absence d’inventaire des zones humides
et d’évaluation de leurs fonctionnalités ;

- le projet constitue une évolution majeure de la perception paysagère du secteur avec la
disparition de deux étangs et la déviation du tracé d’un cours d’eau ;

- la formalisation de l’évaluation des diverses incidences du projet ainsi que des mesures
d’évitement, de réduction et de compensation  éventuelles, au sein d’une étude d’impact,
permettra d’assurer l’information et la participation du public.

Considérant que le projet, au vu des éléments fournis, est susceptible d’avoir des incidences
notables sur l’environnement au sens de la directive européenne susvisée et justifie la réalisation
d’une évaluation environnementale ;
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Arrête :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II  du titre II  du livre premier  du code de
l’environnement, le projet d’effacement de l'étang de la Foret et renaturation de la  rivière
Loc'h à Brandivy (56) doit faire l’objet d’une évaluation environnementale.

Article 2

L’évaluation  environnementale  aura  pour  objectifs  spécifiques  de  répondre  aux  éléments
d’analyse ci-dessus motivant la présente décision. Au-delà de ces objectifs spécifiques, l’étude
d’impact, qui constitue le rapport d’évaluation des incidences du projet sur l’environnement, devra
démontrer la maîtrise de l’ensemble de ces incidences, de manière proportionnée, conformément
à l’article R. 122-5 du code de l’environnement.

Article 3

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du code de l'environnement,
ne dispense pas des autres procédures et autorisations administratives auxquelles le projet peut
être soumis.

Article 4

Le présent arrêté sera transmis au pétitionnaire, avec copie au préfet du département concerné.
Par ailleurs, il sera publié sur le site internet de la DREAL Bretagne.

La Préfète,

Pour la Préfète et par délégation,

Madame MESTRES Aurélie

Le lundi 3 août 2026
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle conclut à la nécessité d’une évaluation environnementale, la présente décision peut
également faire l’objet d’un recours contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire, conformément
aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Le recours contentieux
doit  être  formé  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  recours  administratif
préalable.

Pour les projets relevant de l’article R. 311-5 du code de justice administrative, ils peuvent faire
l’objet d’un recours contentieux devant la cour administrative d’appel de Nantes. Le délai de
recours contentieux n’est  pas prorogé par  l’exercice  d’un  recours administratif.  L’auteur  du
recours est tenu,  à peine d’irrecevabilité,  de notifier celui-ci  à l’auteur  de la  décision et au
bénéficiaire de la décision, dans les conditions prévues par l’article R. 77-16-1 du code de justice
administrative. L’auteur d’un recours administratif est également tenu de le notifier.

Recours gracieux ou administratif (hors hiérarchique) :

via le portail pétitionnaire de Novae : 
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr     

ou par courrier :

DREAL Bretagne
Service CoPrEv
Bâtiment l’Armorique
10, rue Maurice Fabre
CS 96515
35065 Rennes cedex

Recours hiérarchique :

Madame  la  ministre  de  la  transition  écologique,  de  la  biodiversité  et  des  négociations
internationales sur le climat et la nature 

Recours contentieux :

Monsieur le Président du tribunal administratif de Rennes
Hôtel de Bizien
3, Contour de la Motte
CS 44416
35044 Rennes cedex

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être saisie par  l’application Télérecours
citoyens à partir du site  www.telerecours.fr.


